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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS


1. Le PNUE demande au Comité exécutif d’approuver un montant de 5 618 157 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 186 030 $US, pour les amendements à son programme de travail pour l’année 2023, indiqués dans le tableau 1. La soumission est jointe au présent document.

Tableau 1: Amendements au programme de travail du PNUE pour l’année 2023

	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé 
($ US)
	Montant recommandé 
($ US)

	SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	[bookmark: _Hlk117865714]A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Antigua-et-Barbuda
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VI)
	180 000
	180 000

	Bénin
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIII)
	180 000
	180 000

	Bolivie (État plurinational de)
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	208 966
	208 966

	Burkina Faso
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XV)
	191 858
	191 858

	Iles Cook 
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX)
	180 000
	180 000

	Dominique
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII)
	180 000
	180 000

	Gabon
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	180 000
	180 000

	Guyana
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX)
	180 000
	180 000

	Iraq
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VI)
	635 904
	635 904

	Madagascar
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X)
	180 000
	180 000

	Maurice
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII)
	180 000
	180 000

	Micronésie (États fédérés de)
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX)
	180 000
	180 000

	Paraguay
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	180 000
	180 000

	Sainte-Lucie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	180 000
	180 000

	Iles Salomon
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X)
	180 000
	180 000

	Somalie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VI)
	180 000
	180 000

	Timor-Leste
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	180 000
	180 000

	Togo
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	180 000
	180 000

	Yémen
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX)
	450 429
	450 429

	Total pour A1
	4 187 157
	4 187 157

	A2: Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Soudan du Sud a
	Préparation d’un PGEH (stage II)
	20 000
	20 000

	Total partiel A2
	20 000
	20 000

	Coûts d’appui d’agence
	2 600
	2 600

	Total pour A2
	22 600
	22 600

	A3: Préparation de projet pour des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC (KIP)

	Erythrée b
	Préparation d’un KIP (phase I)
	91 000
	91 000

	Géorgie 
	Préparation d’un KIP (phase I)
	130 000
	130 000

	Kenya c
	Préparation d’un KIP (phase I)
	95 000
	95 000

	Mali a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	135 000
	135 000

	République de  Moldova 
	Préparation d’un KIP (phase I)
	130 000
	130 000

	Saint-Vincent-et- les-Grenadines b
	Préparation d’un KIP (phase I)
	70 000
	70 000

	Total partiel pour A3
	651 000
	651 000

	Coûts d’appui d’agence
	84 630
	84 630

	Total pour A3
	735 630
	735 630

	A4: Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de telles substances[footnoteRef:2]  [2:  Désigné dans ce tableau comme la préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables.] 


	Albanie
	Préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables
	80 000
	80 000

	Arménie
	Préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables
	90 000
	90 000

	Bolivie (État plurinational de) d
	Préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables
	35 000
	35 000

	Costa Rica
	Préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables
	90 000
	90 000

	République dominicaine
	Préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables
	90 000
	90 000

	El Salvador
	Préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables
	90 000
	90 000

	Guatemala d
	Préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables
	35 000
	35 000

	Honduras d
	Préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables
	35 000
	35 000

	Nicaragua d
	Préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables
	35 000
	35 000

	République de  Moldova
	Préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables
	80 000
	80 000

	Yémen
	Préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables
	100 000
	100 000

	Total partiel pour A4
	760 000
	760 000

	 Coûts d’appui d’agence
	98 800
	98 800

	 Total pour A4
	858 800
	858 800

	Total pour A1, A2, A3, A4
	5,618 157
	5 618 157

	Coûts d’appui d’agence pour A1, A2, A3, A4
	186 030
	186 030

	Grand total
	5 804 187
	5 804 187


a PNUD comme agence d’exécution coopérante
b ONUDI comme agence d’exécution coopérante 
c Gouvernement de l’Allemagne comme agence bilatérale principale
d ONUDI comme agence d’exécution principale 


ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description des projets
1. Le PNUE a soumis des demandes pour le renouvellement des projets de renforcement des institutions pour les pays mentionnés dans la section A1 du tableau 1.  La description de ces projets figure à l’Annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat

1. Le Secrétariat a examiné les demandes pour le renouvellement de 19 projets de renforcement des institutions, présentés par le PNUE au nom des gouvernements concernés, par rapport aux lignes 
directrices[footnoteRef:3] et aux décisions pertinentes concernant l’admissibilité et les niveaux de financement.  Les demandes ont été recoupées avec les plans de travail initiaux pour la phase précédente, les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre de leurs plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence, et toute décision pertinente de la Réunion des Parties.  Il a été noté que les 19 pays ont transmis les données de leurs programmes de pays pour 2022 et respectent les cibles de la réglementation dans le cadre du Protocole de Montréal et que leurs consommations annuelles de HCFC déclarées ne dépassent pas la consommation annuelle maximale autorisée, inscrite dans leurs Accords de PGEH avec le Comité exécutif.  En outre, toutes les demandes soumises incluaient une évaluation des indicateurs de performance, des risques du projet et de sa pérennité, et de l’atteinte des objectifs de renforcement des institutions, conformément à la décision 91/63(b). [3: Décision 91/63 : (b) D’approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants; et (c) De demander aux pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné à l’alinéa (b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions à partir de la première réunion du Comité exécutif en 2023. ] 

Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour Antigua-et-Barbuda, le Bénin, l’État plurinational de Bolivie, le Burkina Faso, les Iles Cook, la Dominique, le Gabon, Guyana, l’Iraq, Madagascar, Maurice, les États fédérés de Micronésie, le Paraguay, Sainte-Lucie, les Iles Salomon, la Somalie, Timor-Leste, le Togo et le Yémen, aux niveaux de financement indiqués dans la section A1 du tableau 1 de ce document.  Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre les observations figurant à l’Annexe II du présent document, aux gouvernements des pays mentionnés ci-dessus.
A2 : Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC

Description des projets

1. Le PNUE a soumis une demande pour la préparation de la phase II du PGEH pour le Soudan du Sud, à titre d’agence d’exécution principale, tel qu’indiqué dans la section A2 du tableau 1.  Le PNUD, en tant qu’agence d’exécution coopérante pour le Soudan du Sud, a demandé 10 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 700 $US, dans les amendements à son programme de travail pour 2023[footnoteRef:4]. [4:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/35] 

1. Le PNUE a fourni, en appui à la demande de préparation de projet pour la phase II du PGEH pour le Soudan du Sud, une description des activités qui incluaient : la justification du financement demandé pour la préparation de projet ; un rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase I du PGEH, et la liste des activités qui seront entreprises durant la préparation de projet, avec les budgets correspondants, en utilisant le format prescrit pour les demandes de préparation de projet pour les PGEH.
Observations du Secrétariat

1. Lors de l’examen des demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le financement, contenues dans la décision 71/42, du rapport périodique sur la phase I du PGEH, incluant l’état de la mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document ; et de la décision 84/46(e)[footnoteRef:5].  Le Secrétariat a pris note que le financement demandé est conforme à la décision 71/42.  La date d’achèvement de la phase I du PGEH pour le Soudan du Sud a été prorogée jusqu’au 31 décembre 2025 à la 91e réunion[footnoteRef:6] et le Secrétariat a pris note que la demande est conforme à la décision 82/45 qui permet de présenter des demandes de préparation de projet pour la phase II du PGEH deux ans avant la date d’achèvement de la phase I du PGEH. [5:  Permettre l’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités uniquement pour les pays dont la phase II des PGEH a été approuvée avec des cibles de réduction inférieures aux cibles de conformité de 2025.]  [6:  Annexe XVII du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/72] 

1. Le Secrétariat a pris note également que la consommation annuelle de HCFC du pays, déclarée pour 2022, à hauteur de 1,24 tonnes PAO, dépassait la consommation annuelle maximale autorisée de 1,07 tonnes PAO, indiquée dans l’Accord révisé sur le PGEH, conclu avec le Comité exécutif pour la même année.  Le PNUE a précisé que l’Unité nationale de l’ozone avait recalculé les données soumises et découvert qu’un importateur avait été compté deux fois et que le gouvernement soumettrait à nouveau les données exactes, de 1,02 tonnes PAO, soit une quantité inférieure à la limite maximale autorisée.  Le gouvernement du Soudan du Sud a présenté une demande officielle de révision des données soumises en vertu de l’article 7 afin de refléter la consommation exacte de HCFC pour 2022.
1. Le PNUE a confirmé que la phase II du PGEH pour le Soudan du Sud éliminera 100 pour cent de la valeur de référence des HCFC d’ici le 1er janvier 2030.
Recommandations du Secrétariat

1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC pour le Soudan du Sud, avec le niveau de financement indiqué dans la section A2 du tableau 1.
A3 : Préparation de projet pour des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC (KIP)

Description des projets

1. Le PNUE a soumis des demandes pour la préparation de la phase I de KIP pour six pays visés à l’article 5, pour deux pays à titre d’agence d’exécution désignée; pour trois pays à titre d’agence d’exécution principale, avec l’ONUDI comme agence coopérante pour l’Érythrée et Saint-Vincent-et-les-Grenadines; et avec le PNUD comme agence coopérante pour le Mali; et pour un pays à titre d’agence d’exécution coopérante, avec le gouvernement de l’Allemagne comme agence d’exécution principale.  Ces demandes sont présentées dans la section A3 du tableau 1. 
1. L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution coopérante pour l’Érythrée et Saint-Vincent-et-les-Grenadines, a demandé 69 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 4 830 $US[footnoteRef:7] et le PNUD, à titre d’agence d’exécution coopérante pour le Mali, a demandé 35 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 2 450 $US[footnoteRef:8], dans les amendements à leurs programmes de travail respectifs pour 2023.  Le gouvernement de l’Allemagne, à titre d’agence d’exécution principale pour le Kenya, a demandé 95 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 12 350 $US, et il a fourni une description des activités requises pour la préparation d’un KIP pour le Kenya, avec les coûts correspondants pour chaque activité dans le cadre de la coopération bilatérale[footnoteRef:9]; les observations du Secrétariat sont également incluses dans le document. [7:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/37]  [8:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/35]  [9:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/32] 

Observations du Secrétariat

12. Lors de l’examen de ces demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices pour la préparation des KIP, contenues dans la décision 87/50, des activités proposées pour la préparation de projet et leurs liens avec les activités de facilitation et autres projets reliés aux HFC dans les pays concernés.
13. Le PNUE, à titre d’agence d’exécution désignée/principale, a décrit les activités requises pour la préparation de stratégies générales pour les KIP pour l’Érythrée, la Géorgie, le Mali, la République de Moldova et Saint-Vincent-et-les-Grenadines, en utilisant le format prescrit pour les demandes de préparation de projet pour un KIP.  Les demandes incluaient des données sur la consommation de HFC et de mélanges à base de HFC pour tous les pays.  Les activités de préparation de projet pour les cinq pays incluaient un sondage national et la collecte de données sur la consommation de HFC, une analyse de l’utilisation des HFC et des produits de remplacement; des consultations avec les parties prenantes; et des réunions de validation des données; la collecte de données et l’analyse des capacités dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération et de climatisation et l’élaboration d’une stratégie générale de de réduction progressive des HFC.  En plus des activités mentionnées ci-dessus, dans certains pays les activités de préparation incluaient une analyse des besoins et des capacités des structures douanières/commerciales et réglementaires; l’élaboration de plans d’action pour l’intégration de la parité des sexes; des examens des politiques et des lois; une évaluation de la capacité de récupération, de recyclage et de destruction; la préparation de politiques et règlements initiaux sur les HFC, incluant un système de quotas; et la promotion de solutions de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG) selon une analyse des incitatifs et des inconvénients.
14. Le Secrétariat a pris note que les cinq pays pour lesquels le PNUE est l’agence d’exécution désignée/principale ont ratifié l’Amendement de Kigali[footnoteRef:10]; que les pays ont fourni des lettres d’appui, indiquant leur intention de prendre des mesures pour la réduction progressive des HFC; et que le financement demandé est conforme à la décision 87/50(c).  Le PNUE a précisé que la préparation de projet pour les stratégies générales pour les KIP dans les cinq pays puiserait dans les activités mises en œuvre dans le cadre des activités de facilitation, puisqu’elles furent les premières actions associées à la réduction progressive des HFC et qu’elles ont contribué à la ratification de l’Amendement de Kigali. [10:  Date de ratification (ou d’acceptation) de l’Amendement de Kigali : Érythrée (7 février 2023), Géorgie (11 juillet 2023), Mali (22 septembre 2023), Moldova (22 septembre 2023) et Saint-Vincent-et-les-Grenadines (7 novembre 2023).] 

Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase I des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC pour l’Érythrée, la Géorgie, le Kenya, le Mali, la République de Moldova et Saint-Vincent-et-les-Grenadines, avec les niveaux de financement indiqués dans la section A3 du tableau 1.
A4: Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de telles substances 

Description des projets

1. Le PNUE a soumis des demandes pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour sept pays, à titre d’agence d’exécution désignée; et pour quatre pays, à titre d’agence d’exécution coopérante avec l’ONUDI comme agence d’exécution principale; tel qu’indiqué dans la section A4 du tableau 1.
1. L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution principale pour l’État plurinational de Bolivie, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, a demandé 220 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de         15 400 $US, dans les amendements à son programme de travail pour 2023[footnoteRef:11]. [11:  Ibid.] 




Observations du Secrétariat

18. Lors de l’examen de ces demandes, le Secrétariat a tenu compte des critères pour la préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables, contenus dans la décision 91/66, et des activités proposées pour la préparation de projet ainsi que leurs liens avec les plans nationaux d’élimination/de réduction progressive (PGEH ou KIP) dans ces pays.  Le Secrétariat a pris note que chaque demande de financement est conforme à la décision 91/66.
1. Le PNUE, à titre d’agence d’exécution désignée, a fourni une description des activités requises pour la préparation d’un plan national et d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables pour l’Albanie, l’Arménie, le Costa Rica, la République dominicaine, El Salvador, la République de Moldova et le Yémen, en utilisant le format correspondant pour les propositions de projet.
1. Les activités mentionnées dans les demandes de financement pour les sept pays incluaient la préparation de l’inventaire national, du plan d’action et du rapport final; des évaluations régulières pour identifier les besoins de réglementation des banques de SAO et HFC indésirables; des consultations avec les parties prenantes concernées; la collecte de données et une analyse des quantités de frigorigènes inutilisés ou indésirables par les différents types et sources d’équipement et la vérification; l’identification d’un modèle de coûts durable et du financement pour la mise en œuvre; l’identification de laboratoires en mesure d’analyser la composition des SAO et des HFC utilisés ou indésirables, et la nécessité d’améliorer de tels laboratoires; et des considérations sur l’intégration de l’égalité des sexes.  En plus de ces activités, les activités de préparation pour certains pays incluaient un atelier régional pour le partage d’expériences avec d’autres pays d’Amérique centrale; et la conduite de tests de destruction dans des fours à ciment afin de vérifier si la co-transformation respecte les normes d’émissions.
Recommandation du Secrétariat

1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de telles substances pour l’Albanie, l’Arménie, l’État plurinational de Bolivie, le Costa Rica, la République dominicaine, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, la République de Moldova et le Yémen, aux niveaux de financement indiqués dans la section A4 du tableau 1.
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	Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:12] [12:  Data as at December 2022 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/17.] 

Antigua and Barbuda: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-98
	36,000

	Phase II:
	Nov-02
	31,187

	Phase III:
	Dec-04
	60,000

	Phase IV:
	Dec-12
	30,000

	Phase V:
	Nov-14
	60,000

		Total:
	217,187

	Amount requested for renewal (phase VI) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase VI (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase VI to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1998

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2012

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs) (average 1995-1997)
	10.7

	(b)	Annex A, Group II (halons) (average 1995-1997)
	0.3

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride) (average 1998-2000)
	0.0

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	0.3

	(f)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(g)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	Not available

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs)
	0

	(b)	Annex A, Group II (halons)
	0

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride)
	0

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0

	(f)	Annex E (methyl bromide)
	0

		Total:
	0

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	Not available

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	626,740

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	566,740

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	3.0

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	3.0



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	[bookmark: _Hlk115777276]Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	62,987

	(b)	Institutional strengthening:
	217,187

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	346,566

		Total:
	626,740

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0



Progress report
Phase V of the institutional strengthening (IS) project for Antigua and Barbuda supported the country’s efforts to maintain the implementation of Montreal Protocol activities. Phase V experienced delays in implementation owing to the COVID-19 global pandemic and administrative challenges within the national ozone unit (NOU) and Government. However, during UNEP’s May 2023 mission, the country recommitted to the implementation of Montreal Protocol projects including IS. The NOU monitored the implementation of the licensing and quota system, monitored its borders to guard against illegal ODS trade, and collected, verified and submitted its country programme and Article 7 data, allowing Antigua and Barbuda to maintain compliance under the Montreal Protocol. During phase V, the country fully achieved the IS indicators apart from those that were rated as “not applicable” as there was no active HCFC phaseout management plan (HPMP) being implemented during the period.  
Plan of action
Under phase VI, the Government of Antigua and Barbuda will continue to support activities to phase out HCFCs and promote related issues. Ratification of the Kigali Amendment is anticipated to be achieved. The newly created Independent Oversight Advisory Committee (following UNEP’s mission) is expected to play a greater role in guiding and supporting the NOU with implementation of activities. As a result of the global COVID-19 pandemic, the NOU will increase the use of virtual tools to diversify its outreach and visibility. The following actions will be undertaken during the new phase: continue to strengthen coordination within the NOU and with relevant stakeholders; implement the licensing and quota system for HCFCs and the licensing system for HFCs and share more information regarding the Kigali Amendment; coordinate and monitor programme activities under the HPMP; work closely with stakeholders in the refrigeration servicing sector; implement public awareness campaigns through virtual and print media. During the next phase, the NOU will maintain its timely country programme and Article 7 data reporting and will participate in meetings related to the Montreal Protocol. Additionally, the Government will promote participation of women in the refrigeration servicing sector. 
Sustainability and risk assessment
The NOU is located within the Ministry of Foreign Affairs, Agriculture, Trade and Barbuda Affairs and is under the direct supervision of the Office of the Permanent Secretary. The work programme of the NOU is incorporated within that of the Ministry. With the installation of the Independent Oversight Advisory Committee with the Permanent Secretary as the Chair, this confirms the importance of this committee and its role in ensuring support to the NOU. These factors contribute to the sustainability of the IS and the framework to assess risks ahead of time and plan for suitable interventions in advance. Additionally, UNEP requires interim reports as part of the Small-scale Funding Agreement (SSFA) with the country. These reports contain a section where the country is required to identify in advance, any issues that it is experiencing or where the activities are not proceeding as planned, so that UNEP as implementing agency may support, assess and intervene where necessary. 
Benin: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-95
	50,000

	Phase II:
	Jul-99
	33,333

	Phase III:
	Mar-01
	33,333

	Phase IV:
	Jul-03
	43,333

	Phase V:
	Jul-06
	60,000

	Phase VI:
	Nov-08
	60,000

	Phase VII:
	Dec-10
	60,000

	Phase VIII:
	Dec-13
	60,000

	Phase IX:
	Nov-15
	85,000

	Phase X:
	Nov-17
	82,337

	Phase XI:
	Dec-19
	85,000

	Phase XII:
	Nov-21
	85,000

		Total:
	737,335

	Amount requested for renewal (phase XIII) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase XIII (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase XIII to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1995

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	23.8

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	1,763,273

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	10.93

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	10.93

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	1,230,484

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	3,230,824

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	2,614,005

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	87.8

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	75.3



23. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	770,609

	(b)	Institutional strengthening:
	737,335

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,722,880

		Total:
	3,230,824

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000


Progress report
Under phase XII of its IS project, Benin's NOU achieved all seven performance objectives. The NOU collected ODS and HFC import data and submitted country programme and Article 7 data to the Fund and Ozone Secretariats, respectively; held annual meetings with stakeholders, including the National Ozone Committee, for effective coordination; and supervised training for 106 refrigeration and air-conditioning (RAC) technicians and 34 customs officers. The NOU implemented continuing activities including raising awareness about HCFC alternatives, relevant laws and regulations; and actively observed World Ozone Day and engaged in Montreal Protocol-related meetings. 
Plan of action
During phase XIII of the IS project, the NOU will focus on: continuing information dissemination and awareness activities; coordinating the implementation of stage II of the HPMP; promoting and enforcing the licensing and quota system, providing importers with annual quota information; establishing the technician certification program; sustaining monitoring and evaluation efforts; conducting annual stakeholder workshops to promote low-GWP HCFC alternatives; timely data collection and reporting to the Ozone and Fund Secretariats, and preparation of the overarching strategy for the Kigali HFC implementation plan (KIP).
Sustainability and risk assessment
The Government of Benin is actively regulating HCFC and HFC consumption in line with the Montreal Protocol targets. Training centres have been equipped for technicians, and customs officers are being trained to monitor HCFC and HFC imports and potential illegal trade.  These actions are expected to mitigate risks of project implementation experienced in the past. UNEP as implementing agency continues to support Benin in timely project implementation. Despite all challenges, online meetings and training have been effective. 
Bolivia (Plurinational State of): Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-95
	91,000

	Phase II:
	Nov-98
	60,670

	Phase III:
	Jul-01
	60,670

	Phase IV:
	Jul-03
	100,000

	Phase V:
	Nov-05
	78,867

	Phase VI:
	Nov-07
	78,867

	Phase VII:
	Nov-09 
	78,868

	Phase VIII:
	Jul-12
	78,867

	Phase IX:
	Nov-14
	78,867

	Phase X:
	Nov-17
	100,950

	Phase XI:
	Dec-19
	100,950

		Total:
	908,576

	Amount requested for renewal (phase XII) (US $):
	209,000

	Amount recommended for approval for phase XII (US $): 
	209,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase XII to the Multilateral Fund (US $):
	209,000

	Date of approval of country programme:
	1995

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	6.1

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.6

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	677,884

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	1.4

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.0

		Total:
	1.4

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	736,368

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	3,928,893

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	3,603,748

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	114.2

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	108.4



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	1,293,424

	(b)	Institutional strengthening:
	908,576

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,726,893

		Total:
	3,928,893

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



[bookmark: _Hlk115777232]Progress report
The implementation of Montreal Protocol activities in Bolivia (Plurinational State of) continued with significant progress under phase XI of the IS project. The NOU worked to achieve broad consensus on revised national ODS legislation. An operational ODS import/export licensing and HCFC quota system is in place and the licensing system includes HFC substances. Article 7 and country programme data were submitted to the Ozone and Fund Secretariats, respectively, accurately and in a timely manner. The enabling activities for HFC phase-down project was completed in June 2022. NOU staff also coordinated activities for the final tranches of stage I of the HPMP, and the first tranche of stage II. Several training sessions for customs officers were organized. The country has encouraged the continued participation of stakeholders in the implementation of the Montreal Protocol at the national level, and organized awareness-raising activities as well as World Ozone Day celebrations and participated in regional network meetings and events. 
Plan of action
Bolivia will continue implementing HCFC phase-out and submit its Kigali HFC implementation plan in an effective manner to meet the HCFC phase‑out and HFC phase-down targets, while ensuring gender mainstreaming in implementation of those projects. In addition, it will continue strengthening the controlled substances legislation to fulfill the requirements of the stage II of the HPMP and the Kigali Amendment, and the development of national capacities to allow the efficient implementation of all its provisions. The action plan also includes strict monitoring and control of the imports and use of HCFCs and HFCs, as well as facilitating access to and use of new alternative substances and technologies. The NOU will continue public awareness-raising activities especially with the education sector and with a gender focus during the celebration of World Refrigeration Day and World Ozone Day as well as national events. 
Sustainability and risk assessment
The frequent changes in Government, and in national entities, have threatened compliance with the commitments made under the Montreal Protocol and the sustainability of the project. Therefore, the NOU has been working to ensure the continuity of the actions included in the HPMP implementation plan and to raise awareness of the new authorities on the importance of the project for the country’s compliance with the Montreal Protocol and for the ozone layer protection. One of the positive results achieved is the strengthening of the regulatory framework for the control of substances controlled by the Montreal Protocol and the products/equipment that depend on them, guaranteeing the sustainability of the achievements achieved so far. In addition, to ensure the long‑term sustainability of the HCFC phase‑out and mitigate the risks to project implementation, the NOU maintains good communication with and has support from the Customs Agency to ensure control of HCFC substances. 
Burkina Faso: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-93
	83,500 

	Phase II:
	May-97
	55,700 

	Phase III:
	Mar-99
	55,700 

	Phase IV
	Mar-01
	55,700 

	Phase V:
	Nov-02
	72,410 

	Phase VI:
	Dec-04
	72,410 

	Phase VII:
	Nov-06
	72,410 

	Phase VIII:
	Nov-08
	72,410 

	Phase IX:
	Dec-10
	72,410 

	Phase X:
	Dec-12
	72,410 

	Phase XI:
	May-15
	72,410 

	Phase XII:
	Jul-17
	92,612 

	Phase XIII:
	May-19
	92,685 

	Phase XIV:
	Jul-21
	92,685 

	Total:
	1,035,452

	Amount requested for renewal (phase XV) (US $):
	192,000

	Amount recommended for approval for phase XV (US $): 
	192,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase XV to the Multilateral Fund (US $):
	192,000

	Date of approval of country programme:
	1993

	Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage I):
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	28.9

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	1,049,523

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	Annex C, Group I (HCFCs)
	5.31

	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	5.31

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	401,625

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	3,552,379

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	2,844,219

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	84.0

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	78.8



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	620,630

	(b)	Institutional strengthening:
	1,035,452

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,896,296

	Total:
	3,552,379

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
Burkina Faso's NOU implemented phase XIV of the IS project, achieving six out of seven performance objectives. The NOU collected ODS and HFC import data and submitted country programme and Article 7 data to the Fund and Ozone Secretariats, respectively. Annual meetings with stakeholders, including the National Ozone Committee, were held for effective coordination. The NOU oversaw training for 116 RAC technicians and 106 customs officers. Ongoing activities included raising awareness about HCFC alternatives, relevant laws and regulations. Burkina Faso actively observed World Ozone Day and engaged in Montreal Protocol-related meetings. 
Plan of action
In Phase XV of the IS project, the NOU will focus on: continuing information dissemination and awareness activities; coordinating the implementation of stage II of the HPMP; promoting and enforcing the licensing and quota system, providing importers with annual quota information; establishing the technician certification programme; sustaining monitoring and evaluation efforts; conducting annual stakeholder workshops to promote low-GWP HCFC alternatives; timely data collection and reporting to the Ozone and Fund Secretariats; and preparation of the overarching strategy for the KIP.
Sustainability and risk assessment
The IS project can be successfully implemented in Burkina Faso under conditions of stable funding. Stakeholders, relevant associations, ministries and agencies actively participate in the development of recommendations and amendments to laws and regulations, as well as public awareness and promotional activities. The NOU is continuously guided by the National Ozone Steering Committee which comprises of key line Ministries, the RAC sector and other relevant agencies.  
Cook Islands: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Dec-04 & Nov-06
	30,000

	Phase II:
	Nov-07 & Nov-09
	47,500

	Phase III:
	Dec-10
	60,000

	Phase IV:
	Jul-12
	60,000

	Phase V:
	May-14
	55,000

	Phase VI:
	Dec-16
	80,000

	Phase VII:
	Dec-19
	85,000

	Phase VIII:
	Nov-21
	85,000

		Total:
	502,500

	Amount requested for renewal (phase IX) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase IX (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	2004

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	0.1

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	6,461

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0

		Total:
	0

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	8,065

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	880,001

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	623,088

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	1.4

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	0.5



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	0

	(b)	Institutional strengthening:
	502,500

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	377,501

		Total:
	880,001

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	50,000



Progress report
Phase VIII of the IS project demonstrated the high level of national organization that the Government has achieved through the NOU. The Government implemented recommendations from the verification of HCFC consumption to further strengthen HFC trade control and sustain compliance with the Montreal Protocol HCFC phase‑out obligations and maximum allowable consumption as agreed. The country fulfilled its data reporting obligations to the Ozone and Fund Secretariats in a timely manner and has sustained compliance with the HCFC reduction targets. The national ozone officer worked in close collaboration with the Customs Department, Cook Islands Refrigeration and Air‑Conditioning (CIRAC) Association and other stakeholders in expediting implementation and sustain compliance with the Montreal Protocol. All the planned activities included in phase VIII made progress and fulfilled the objectives.
Plan of action
Phase IX will include: implementing the HFC licensing and quota system; adoption of the Pacific Harmonized Commodity Description and Coding System 2022 (PACHS22) to have individual HS code for HFCs and blends; timely submission of Article 7 and country programme data; active engagement of key stakeholders and RAC association in the implementation of Montreal Protocol projects; coordination with stakeholders for the implementation of the HPMP and preparation of the KIP; organization of the World Ozone Day celebration and development of awareness materials; and participation in regional and international meetings. Gender mainstreaming will be integrated into implementation of the project activities.
Sustainability and risk assessment
The IS project can be successfully implemented in the Cook Islands under conditions of stable funding. Stakeholders, relevant associations, ministries and agencies actively participate in the development of recommendations and amendments to laws and regulations, as well as public awareness and promotional activities. The NOU is continuously guided by the National Ozone Committee which is comprised of key inline Ministries, the RAC sector and other relevant agencies. Since the Cook Islands has yet to adopt and put the WCO HS 2022 into effect, there are risks that HFC imports will not be accurately identified and recorded in the customs system. There might be some challenges with customs declarations due to the different types of HFCs as opposed to one type of HCFC; this is being discussed between the NOU and Customs. Therefore, it is crucial that the NOU strengthens cooperation with the Customs Department in monitoring HFCs through targeted awareness-raising for importers and customs brokers on identifying HFCs being imported with their proper HS codes.
Dominica: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-98
	30,000

	Phase II:
	Apr-04 and Apr-05
	26,000

	Phase III:
	Nov-06
	60,000

	Phase IV:
	Nov-08
	60,000

	Phase V:
	Dec-10
	60,000

	Phase VI:
	May-14 
	30,000

	
	Nov-17
	20,000*

	Phase VII:
	Jun-18
	85,000

		Total:
	371,000

	Amount requested for renewal (phase VIII) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase VIII (US $): 	
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase VIII to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1998

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	0.4

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	Not available

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0.03

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	0.03

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	24,230

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	982,386

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	659,362

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	0.8

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	0.7


 * Additional emergency assistance for institutional strengthening of US $20,000 was approved at the 80th meeting.

24. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	56,208

	(b)	Institutional strengthening:
	371,000

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	555,178

	Total:
	982,386

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	50,000



Progress report
Phase VII of the IS project in Dominica was key in supporting the country’s efforts to maintain the implementation of the Montreal Protocol activities. The phase experienced delays in its implementation due to lingering effects of Hurricane Maria compounded by the COVID-19 global pandemic and administrative changes within the NOU and Government. However, during UNEP’s mission in June 2023, technical and policy experts from relevant government ministries were engaged and demonstrated their commitment to the implementation of the Montreal Protocol. The following was implemented: ODS legislation and regulation to control and monitor ODS consumption and measures towards controlling HFCs; data collection, analysis, and submission; consultations and coordination with other national agencies/stakeholders; coordination of HPMP implementation activities; awareness‑raising and information exchange; and regional cooperation and participation in Montreal Protocol meetings. Currently, the country is continuing to work towards achieving favourable ratings of the indicators except where rated “not applicable” as the country worked only to a limited extent on the integration of the Multilateral Fund gender mainstreaming policies.
Plan of action
Under phase VIII, the Government will continue to support activities to phase out HCFCs and promote Montreal Protocol activities. Through continued key stakeholder engagement, ratification of the Kigali Amendment is anticipated to be achieved. The NOU and line ministry are planning the organization of a steering committee comprised of the Permanent Secretary, senior technical advisor, and senior policy advisor to support the NOU with the implementation of activities. As a result of the COVID-19 pandemic, the NOU will increase the use of virtual tools to broaden its outreach and visibility. During the new phase, the NOU will continue: to strengthen coordination with stakeholders; to implement the licensing and quota system for HCFCs and begin the implementation of a licensing system for HFCs; to coordinate and monitor programme activities under the HPMP; to work closely with stakeholders in the refrigeration servicing sector including capacity development; and to implement public awareness campaigns through virtual and print media. The NOU will also maintain its timely country programme and Article 7 data reporting to the Fund and Ozone Secretariats, respectively, participate in Montreal Protocol-related meetings and promote women's participation in the refrigeration servicing sector. 
Sustainability and risk assessment
The NOU is located within the Ministry of Environment, Rural Modernisation, Kalinago Upliftment, and Constituency Empowerment under the direct supervision of the Office of the Permanent Secretary. The work programme of the NOU is incorporated within this Ministry. The planned organization of a National Ozone Steering Committee with the Permanent Secretary as a member, confirms the importance of this committee and its intended role in providing direct support to the NOU. These factors contribute to the sustainability of the IS project and the framework to assess risks ahead of time and plan for suitable interventions in advance. Additionally, UNEP requires interim reports as part of the SSFA with the country. These reports allow the country to identify in advance, any issues that it is experiencing or where the activities are not progressing as planned, providing an early indication where UNEP as implementing agency may support, assess and intervene where necessary. 
Gabon: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	May-97
	45,600

	Phase II:
	Dec-00
	30,400

	Phase III:
	Jul-02
	39,520

	Phase IV:
	Dec-04
	60,000

	Phase V:
	Nov-06
	60,000

	Phase VI:
	Nov-08
	60,000

	Phase VII:
	Dec-10
	60,000

	Phase VIII
	Dec-13
	60,000

	Phase IX:
	Nov-15
	84,703

	Phase X:
	Jun-18
	85,000

	Phase XI:
	Jul-21
	85,000

		Total:
	670,223

	Amount requested for renewal (phase XII) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase XII (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase XII to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1997

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	30.2

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	2,182,210

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	7.37

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	7.37

	[bookmark: _Hlk143269971]Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	740,030

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	2,529,071

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	2,209,446

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	33.0

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	27.3



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	333,142

	(b)	Institutional strengthening:
	670,223

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,525,706

	Total: 
	2,529,071

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
During phase XI of the IS project in Gabon, the NOU collected ODS and HFC import data and submitted country programme and Article 7 data to the Fund and Ozone Secretariats, respectively. Annual meetings with stakeholders, including the National Ozone Committee, were held for effective coordination. The NOU oversaw training for 17 customs officers; raised awareness about HCFC alternatives, relevant laws and regulations; organized World Ozone Day celebrations and engaged in Montreal Protocol-related meetings. Gabon achieved five out of seven IS performance objectives with two indicators partially achieved.
Plan of action
During phase XII of the IS project, the NOU will focus on: continuing information dissemination and awareness activities; coordinating the implementation of stage II of the HPMP; promoting and enforcing the licensing and quota system, providing importers with annual quota information; establishing the technician certification programme; sustaining monitoring and evaluation efforts; conducting annual stakeholder workshops to promote low-GWP HCFC alternatives; timely data collection and reporting to the Ozone and Fund Secretariats; and preparation of the overarching strategy for the KIP for Gabon. 
Sustainability and risk assessment
The Government is actively regulating HCFC and HFC consumption in line with the Montreal Protocol targets. Training centres have been equipped for technicians, and customs officers are being trained to monitor HCFC and HFC imports and potential illegal trade of those substances. These actions are expected to mitigate the risks of project implementation experienced in the past. UNEP as implementing agency continues to support Gabon in timely project implementation. Despite the challenges, online meetings and training have been effective. 
Guyana: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-97
	65,000

	Phase II:
	Jul-01
	43,400

	Phase III:
	Apr-06
	56,333

	Phase IV:
	Nov-09 
	60,000

	Phase V:
	Dec-12
	60,000

	Phase VI:
	May-15
	60,000

	Phase VII:
	Jul-17
	85,000

	Phase VIII:
	Dec-19
	85,000

	Total:
	514,733

	Amount requested for renewal (phase IX) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase IX (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1997

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	1.8

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	1.4

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	146,169

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0.62

	(c)	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	0.62

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	156,067

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	2,465,818

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	2,044,848

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	68.0

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	60.6



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	514,733

	(b)	Institutional strengthening:
	1,075,022

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	876,063

		Total:
	2,465,818

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	95,000


Progress report
Phase VIII of the IS project for Guyana was instrumental in aiding the country’s efforts to maintain the implementation of Montreal Protocol activities. During the phase, the project experienced delays in implementation owing to the lingering effects of the COVID-19 pandemic and administrative challenges within the NOU and Government. However, with the support of UNEP, the NOU continued to engage with technical and political intergovernmental focal points towards the implementation of the Montreal Protocol project portfolios. During the phase, the NOU continued: implementation of ODS legislation and regulation to control and monitor ODS consumption and took measures towards controlling HFCs; data collection, analysis, and submission; consultations and coordination with other national agencies/stakeholders; coordination of HPMP implementation activities as scheduled; awareness‑raising and information exchange; and regional cooperation and participation in Montreal Protocol meetings. Of the seven IS indicators, three were fully achieved, three partially achieved and one was not achieved.
Plan of action
As part of phase IX, the Government will continue to support activities to phase out HCFCs and promote related issues. Through continued public and key stakeholder engagement, ratification of the Kigali Amendment is anticipated to be achieved by April 2024. Although a steering committee to support the NOU is not operational, the Minister of Agriculture, as a member of the Cabinet and Parliament, represents the interests of the National Ozone Action Unit at the various policy levels to support the NOU with the implementation of activities. As one of the lessons learned during the COVID19 pandemic, the NOU will continue the use of various virtual tools to broaden its outreach and visibility including radio and television. The following actions will be undertaken during the new phase: continue to strengthen coordination works of the NOU; continue to implement the licensing and quota system for HCFCs and begin the implementation of a licensing and quota system for HFCs; continue to coordinate and monitor programme activities under the HPMP; work closely with stakeholders in the refrigeration servicing sector including training and capacity development; and implement public awareness campaigns through virtual and print media. During the next phase, the NOU will continue to maintain its timely reporting of country programme and Article 7 data to the Fund and Ozone Secretariats, respectively, and will maintain active participation in the meetings related to the Montreal Protocol and the promotion of women's participation in the refrigeration servicing sector. 
Sustainability and risk assessment
The NOU functions under the Ministry of Agriculture through the Hydrometeorological Service under the direct supervision of the Chief Hydrometeorological Office with oversight from the office of the Permanent Secretary. The work programme of the NOU is incorporated within this department and Ministry and is also provided with in-kind support from the Government of Guyana. This integration contributes to the sustainability of the IS project and the framework to assess risks ahead of time and plan for suitable interventions in advance. Additionally, the country provides interim progress reports to the implementing agency as part of the SSFA with the country. These reports allow the country to identify in advance, any issues that is it experiencing or where the activities are not progressing as planned, providing an early indication where UNEP may support, assess, and intervene where necessary. 
Iraq: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Apr-08 & Apr-09
	298,641

	Phase II:
	Apr-13
	240,000

	Phase III:
	May-16
	300,000

	Phase IV:
	Dec-18
	307,200

	Phase V:
	Jul-21
	307,200

		Total:
	1,453,041

	Amount requested for renewal (phase VI) (US $):
	635,904

	Amount recommended for approval for phase VI (US $): 
	635,904

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase VI to the Multilateral Fund (US $):
	635,904

	Date of approval of country programme:
	2009

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	108.4

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	4.6

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	Not available

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	66.39

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	66.39

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	Not available

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	11,571,667

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	10,460,106

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	1,490.0

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	1,481.6



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	7,611,820

	(b)	Institutional strengthening:
	1,453,041

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	2,506,805

		Total:
	11,571,667

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0


Progress report
During the implementation of phase V of the IS project, Iraq effectively implemented ODS control measures and the HCFC licensing and quota system; submitted timely country programme and Article 7 data to the relevant Secretariats; participated in regional networks other Montreal Protocol-related meetings.; and conducted extensive public awareness and information dissemination activities to facilitate full access of users and stakeholders to information on ozone layer protection and related non-ODS technologies, to enable a smooth implementation of the phase-out programme. Iraq has successfully implemented phase V and has fully achieved four and partially achieved three of the IS performance objectives.
Plan of action
During phase VI, the Ozone Unit will continue to work with all stakeholders and update them on recent developments under the Montreal Protocol and ensure their full engagement in implementing the ongoing HPMP and other Multilateral Fund‑supported activities. The Ozone Unit will continue the effective operation of the HCFC quota and licensing system to ensure full compliance with the agreed HCFC reduction steps, will enforce the updated system that includes HFCs as required under the Kigali Amendment, facilitate the ratification process of the Kigali Amendment and pursue efforts to identify feasible alternatives suitable for high ambient temperature countries with emphasis on the non-in-kind technologies. The Ozone Unit will also intensify its efforts to ensure the proper implementation of remaining activities under stage I of the HPMP to achieve the upcoming phase‑out targets; and will continue raising public and industry awareness and preparing Montreal Protocol reports. 
Sustainability and risk assessment
The main risk would be the delayed ratification of the Kigali Amendment and adoption of feasible alternatives for the high ambient temperature conditions. UNEP Compliance Assistance Programme will continue to provide all required support to facilitate the process for the ratification of the Kigali Amendment and thus support the country to prepare and adopt all required policies, regulations, and standards to facilitate full compliance. Support will also continue to ensure timely implementation of the ongoing HPMP and facilitate the approval of the second tranche under stage II to achieve the planned phase‑out targets and lay the groundwork for introducing new alternatives. 
Madagascar: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-99
	70,000

	Phase II:
	Jul-04
	60,700

	Phase III:
	Jul-06
	60,700

	Phase IV:
	Nov-09 & Apr-10
	60,700

	Phase V:
	Jul-12
	60,700

	Phase VI:
	Nov-14
	60,700

	Phase VII:
	Dec-16
	85,000

	Phase VIII:
	Dec-18
	85,000

	Phase IX:
	Jul-21
	85,000

		Total:
	628,500

	Amount requested for renewal (phase X) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase X (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1999

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	16.6

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	2.6

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	1,719,334

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	9.35

	(c)	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	9.35

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	1,560,674

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	2,625,252

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	2,266,972

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	56.0

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	38.2



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	568,436

	(b)	Institutional strengthening:
	628,500

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,428,316

		Total:
	2,625,252

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
Madagascar's NOU successfully implemented phase IX of the IS project, fully achieving two and partially achieving five out of seven performance objectives. The NOU collected ODS import data and submitted country programme and Article 7 data to the Fund and Ozone Secretariats, respectively; held annual meetings with stakeholders, including the National Ozone Committee, for effective coordination; established a national legislative and regulatory framework to prepare for the ratification of the Kigali Amendment; oversaw training for 180 RAC technicians and 41 customs officers and 11 Environmental Judicial Police Officers; raised awareness about HCFC alternatives, relevant laws and regulations; and actively observed World Ozone Day and engaged in regional network and thematic meetings.
Plan of action
In phase X of the IS project, the NOU will focus on: continuing information dissemination and awareness activities; coordinating the implementation of stage II of the HPMP; promoting and enforcing the licensing and quota system, providing importers with annual quota information; establishing the technician certification programme; sustaining monitoring and evaluation efforts; conducting annual stakeholder workshops to promote low-GWP HCFC alternatives; timely data collection and reporting to the Ozone and Fund Secretariats; national-level communication regarding the country's ratification of the Kigali Amendment; and establishing the HFC licensing and quota systems.
Sustainability and risk assessment
The Government is actively regulating HCFC in line with Montreal Protocol targets. Training centres have been equipped for technicians, and customs officers are being trained to monitor HCFC and HFC imports and potential illegal trade of these substances. These actions are expected to mitigate risks of project implementation experienced in the past. UNEP as implementing agency continues to support Madagascar in timely project implementation. Despite all challenges, online meetings and training have been effective. The government plans to ban certain HCFC and HFC imports, contributing to a sustainable phase-out. 
Mauritius: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jun-93
	50,000

	Phase II:
	Apr-05
	60,000

	Phase III:
	Nov-07
	46,504

	Phase IV:
	Nov-14
	60,000

	Phase V:
	Dec-16
	85,000

	Phase VI:
	Dec-19
	85,000

	Phase VII:
	Jul-21
	85,000

		Total: 
	471,504

	Amount requested for renewal (phase VIII) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase VIII (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase VIII to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1993

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.1

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	8.0

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.1

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	665,957

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	1.81

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	1.81

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	650,471

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	2,832,776

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	2,239,987

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	60.8

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	62.9



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	1,511,851

	(b)	Institutional strengthening:
	471,504

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	849,421

		Total:
	2,832,776

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0



Progress report
During phase VII of the IS project for Mauritius, the NOU in consultation with relevant stakeholders ensured that implementation of the HPMP was effectively and properly done. The NOU also coordinated training for RAC technicians and customs officers and reported Article 7 and country programme data to the Ozone and Fund Secretariats, respectively, in a timely manner. The Environment Protection Act was in the process of being amended during the phase to make provisions for regulation specific to the introduction of a quota system for HFCs, which took longer than expected. Mauritius fully achieved five of the seven IS indicators, and partially achieved two.
Plan of action
The NOU under the supervision of the Department of Environment, and in collaboration with stakeholders and partners, will continue the coordination and implementation of the IS project and the HPMP, as well as initiate HFC phase-down activities under the Kigali Amendment. The country will develop and implement its KIP to ensure sustained compliance with Montreal Protocol reduction targets, including consideration of gender issues, following the Multilateral Fund gender policy. Further, the NOU, in collaboration with the Mauritius Institute of Training and Development, will continue implementing training programmes for the RAC technicians; training of newly‑recruited customs officers, and other enforcement agencies to support the implementation and enforcement of regulations including control measures of HCFCs and HFCs; and dialogue with regional network members and participate in the regional network and Montreal Protocol meetings. The NOU will continue its awareness‑raising programme through mass media, NGOs, workshops, and distribution of awareness materials such as flyers, brochures, pamphlets and others to the industry and other stakeholders.
Sustainability and risk assessment
The Ministry of Environment, Solid Waste Management, and Climate Change provides in-kind contribution to all projects and activities implemented under the Montreal Protocol, in terms of man-power and other logistics. The projects are also subjected to periodic internal and external audits to ensure adequate risk avoidance and management.  
Micronesia (Federated States of): Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Mar-02
	31,239

	Phase II:
	Jul-06 & Jul-09
	41,333

	Phase III:
	Jul-10
	60,000

	Phase IV:
	Jul-12
	60,000

	Phase V:
	May-14
	55,000

	Phase VI:
	Dec-16
	84,031

	Phase VII:
	Dec-19
	85,000

	Phase VIII:
	Nov-21
	85,000

		Total:
	501,603

	Amount requested for renewal (phase IX) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase IX (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	2002

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	0.2

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	13,600

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0.07

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.0

		Total:
	0.07

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	15,017

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	942,986

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	665,770

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	1.2

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	0.0



25.  Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	0

	(b)	Institutional strengthening:
	501,603

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	441,383

		Total:
	942,986

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	50,000



Progress report
During phase VIII, the Federated States of Micronesia (FSM) demonstrated a high level of national organisation that the Government has achieved through the NOU and the IS project. The combined efforts of the NOU, Senior Management, College of Micronesia, and the four RAC associations all contributed to the sustained efforts in meeting the country’s obligations to the Montreal Protocol and expediting the implementation of phase VIII. During the phase, the country fulfilled its data reporting obligations to the Ozone and Fund Secretariats in a timely manner and sustained compliance with the HCFC reduction targets. Compliance was sustained through a holistic approach comprised of legislative measures, HCFC/HFC licensing system, HCFC quota system, transitioning to an e-licensing system and monitoring of ODS import, capacity building, involvement of the National Ozone Committee and the RAC association as well as public sector awareness‑raising activities. The Federated States of Micronesia successfully achieved all seven of the IS performance objectives.  
Plan of action
Phase IX will include: implementation of the e-licensing system for HCFC and HFC; adoption of the Pacific Harmonized Commodity Description and Coding System 2022 (PACHS22) to have individual HS code for HFCs and blends; timely submission of Article 7 and country programme data; active engagement of the National Ozone Committee and RAC Association in the implementation of Montreal Protocol; coordination with stakeholders for the implementation of the HPMP; organisation of the World Ozone Day celebration and development of awareness materials; and participation in regional and international meetings. Gender mainstreaming will be integrated into implementation of the upcoming phase and other Multilateral Fund-supported projects in the country. 
Sustainability and risk assessment
The IS project can be successfully implemented in FSM under conditions of stable funding. Stakeholders, relevant associations, and ministries and agencies actively participate in the development of recommendations and amendments to laws and regulations, as well as public awareness and promotional activities. The NOU is continuously guided by the National Ozone Committee which is comprised of key inline ministries, the RAC sector and other relevant agencies. Since FSM has yet to adopt and put the WCO HS 2022 into effect, there are risks that HFC imports will not be accurately identified and recorded in the Customs system. There will be some difficulties with inaccurate customs declarations due to the different types of HFCs as opposed to one type of HCFC that is currently under the NOU’s and Customs' surveillance. Therefore, it is crucial that the NOU strengthens cooperation with Customs in monitoring HFCs through targeted awareness for importers and customs brokers on identifying HFCs being imported with their proper HS codes. 
Paraguay: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Feb-97
	66,300

	Phase II:
	Dec-00
	44,200

	Phase III:
	Apr-03
	57,460

	Phase IV:
	Nov-07
	60,000

	Phase V:
	Jul-10
	60,000

	Phase VI:
	Apr-12
	60,000

	Phase VII:
	May-14
	60,000

	Phase VIII:
	Dec-16
	80,062

	Phase IX:
	Dec-18
	78,260

	Phase X:
	Nov-21
	85,000

		Total:
	651,282

	Amount requested for renewal (phase XI) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase XI (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase XI to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1997

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	18.0

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.9

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	1,684,582

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	9.79

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	9.79

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	1,563,023

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	4,104,893

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	3,684,569

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	345.1

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	340.4



26. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	1,441,005

	(b)	Institutional strengthening:
	651,282

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	2,012,606

		Total:
	4,104,893

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000


Progress report
The implementation of Montreal Protocol activities in Paraguay continued with good progress under phase X of the IS project. The NOU worked to achieve broad consensus on revised national SDG legislation; an operational ODS import/export licensing and HCFC quota system is in place; legislation has been updated to comply with obligations under the Kigali Amendment and include HFC substances within the licensing system; and Article 7 and country programme data were submitted to the Ozone and Fund Secretariats, respectively, accurately and in a timely manner. The enabling activities project for HFC phase‑down was completed in June 2022 and NOU staff coordinated activities under the final tranches of stage I of the HPMP as well as the first tranche of stage II. The labor competency standard has been validated for the management of flammable refrigerants and the NOU hosted the committee on good refrigeration practices. Companies were encouraged to adopt good refrigeration practices and an awareness raising campaign was implemented for the public. The country encouraged the continued participation of stakeholders in the implementation of the Montreal Protocol at the national level, and it organized the World Ozone Day celebrations, as well as participated in regional network events. 
Plan of action
With the support of the IS project, the NOU will continue activities such as implementation of the HCFC/HFC license and quota system, the development of a work plan with customs to control illegal traffic by updating risk profiles, while ensuring gender mainstreaming and facilitating access to and use of new alternative substances and technologies in the country. The NOU will continue the coordination with customs to ensure an effective surveillance of international trade of all Montreal Protocol controlled substances, facilitating the involvement of main country stakeholders (importers, exporters, suppliers, technicians, and end-users) in the implementation of the HPMP and ultimately in the reduction of the national HCFC/HFC demand. The NOU will also continue with trainings of main actors, continue the participation via the committee on good refrigeration practices and support the implementation of the Kigali Amendment roadmap to comply with the phase-out and phase-down targets of Paraguay. Public awareness campaigns through social media, the RAC association and end-users will continue especially in cooperation with the education sector; and celebrations of World Refrigeration Day and World Ozone Day as well as during national events will include a focus on gender. 
Sustainability and risk assessment
 The NOU works together with Customs agency to ensure the sustainability of the activities to control the substances controlled by Montreal Protocol. The country has successfully trained refrigeration technicians on good refrigeration practices and safe handling of alternative substances, gained stakeholder support, and it is committed to the formulation of norms/standards for the safe handling of alternative refrigerants. In addition, it has carried out consultation meetings and raised public awareness on ozone layer protection. UNEP as implementing agency will continue to support Paraguay to implement the HPMP, and IS project and as well as the KIP to meet the HCFC phase-out and HFC phase-down targets, ensuring gender mainstreaming in implementation of the projects, and seek the necessary means to guarantee sustainability and reducing risks. 
Saint Lucia: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Feb-97
	36,580

	Phase II:
	Mar-00
	24,400

	Phase III:
	Jul-02
	31,200

	Phase IV:
	Jul-04
	30,800

	Phase V:
	Jul-06
	60,000

	Phase VI:
	Jul-08
	60,000

	Phase VII:
	Dec-10
	60,000

	Phase VIII:
	Dec-12
	60,000

	Phase IX:
	Nov-14
	60,000

	Phase X:
	Nov-17
	85,000

	Phase XI:
	Dec-20
	85,000

		Total:
	592,980

	Amount requested for renewal (phase XII) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase XII (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase XII to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1995

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	1.09

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.00

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	83,735

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0.27

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	0.27

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	120,179

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	1,870,260

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	1,383,833

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	11.9

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	11.5



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	409,225

	(b)	Institutional strengthening:
	592,980

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	868,055

		Total:
	1,870,260

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	95,000



Progress report
Under phase XI of the IS project for Saint Lucia, the country experienced some delays in its implementation owing to the lingering effects of the COVID-19 pandemic and administrative challenges within the NOU and Government. However, with the support of UNEP, the NOU engaged with technical and political intergovernmental focal points towards the implementation of the Montreal Protocol project portfolios resulting in implementation of activities and the achievement of the objectives. Saint Lucia maintained compliance with the Montreal Protocol and sustained the 35 per cent reduction in HCFCs met by 1 January 2020, as stipulated by the Montreal Protocol phase out schedule. The NOU continued implementation of ODS legislation and regulation to control and monitor ODS consumption and took measures towards controlling HFCs; data collection, analysis, and submission; consultations and coordination with national agencies/stakeholders; coordination of HPMP implementation activities as scheduled; awareness raising and information exchange; and regional cooperation and participation in Montreal Protocol meetings. During the phase, Saint Lucia fully achieved six of the seven IS performance objectives, and partially achieved one.
Plan of action
During phase XII, the Government will continue to support activities to phase out HCFCs and promote related issues. As one of the lessons learned during the COVID-19 pandemic, the NOU will continue to increase the use of various virtual tools to broaden its outreach and visibility including radio and television. The NOU also plans to strengthen its public education and awareness activities to ensure all stakeholders understand their roles in the HCFC phase‑out and HFC phase-down processes. Additionally, climate protection and energy efficiency will continue to be considered when making decisions regarding alternative technologies. The NOU will continue to sensitize Saint Lucians about ozone layer linkages to climate change and energy efficiency and the importance of exploring alternatives that result in climate and energy benefits in line with and maintaining compliance with the Kigali Amendment. The following actions will be undertaken during the new phase: continue to strengthen coordination between the NOU and other national stakeholders; continue to implement the licensing and quota system for HCFCs and begin the implementation of a licensing system for HFCs; continue to coordinate and monitor programme activities under stage II of the HPMP and projects related to HFC phase-down; work closely with stakeholders in the refrigeration servicing sector, including on training and capacity development; and implement public awareness campaigns through virtual and print media. During the next phase, the NOU will maintain its timely country programme and Article 7 data reporting and will maintain active participation in the meetings related to the Montreal Protocol and the promotion of women's participation in the refrigeration servicing sector. 
Sustainability and risk assessment
The NOU functions under the Sustainable Development and Environment Division of the Department of Sustainable Development with oversight from the office of the Permanent Secretary and is monitored quarterly by various monitoring arms of the Government including the Customs and Excise Department, the Import Monitoring Unit of the Department of Commerce and the National Air‑conditioning and Refrigeration Association (NARA). The work programme of the NOU is incorporated within these departments, ministries and organizations and is bolstered with in-kind support from the Government of Saint Lucia. In addition, the NOU has established a Montreal Protocol Technical Working Group (MP‑TWG) comprising the full range of stakeholders from the public and private sectors and non‑governmental organisations involved in matters related to environmental protection in general, and ozone layer protection in particular. This multi-level integration contributes to the sustainability of the IS project and HPMP and the framework to assess risks ahead of time and plan for suitable interventions in advance. Additionally, UNEP as implementing agency requires interim reports as part of the SSFA with the country. These reports allow the country to identify in advance, any issues that it is experiencing or where the activities are not progressing as planned, providing an early indication where UNEP may support, assess, and intervene where necessary. 
Solomon Islands: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Mar-02
	20,250

	Phase II:
	Jul-06 & Nov-07
	36,833

	Phase III:
	Nov-09 & Apr-10
	60,000

	Phase IV:
	Jul-11
	60,000

	Phase V:
	Jul-13
	60,000

	Phase VI:
	May-15
	60,000

	Phase VII:
	Nov-17
	85,000

	Phase VIII:
	May-19
	85,000

	Phae IX:
	Nov-21
	85,000

		Total:
	552,083

	Amount requested for renewal (phase X) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase X (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	2002

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	2.0

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	69,516

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0.09

	(c)	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	0.09

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	29,625

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	1,260,407

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	917,389

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	3.5

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	0.0



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	0

	(b)	Institutional strengthening:
	552,083

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	708,324

		Total:
	1,260,407

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	95,000



Progress report
Phase IX of the IS project for Solomon Islands demonstrated the high level of national organization that the Government has achieved through the NOU. The NOU under the Energy and Rural Electrification Division of the Ministry of Mines, Energy and Rural Electrification (MMERE) established working mechanisms with the public and private sector stakeholders; an e‑licensing system was in the testing stage during this phase and is anticipated to be launched by the end of November 2023. The country fulfilled its data reporting obligations to the Ozone and Fund Secretariats in a timely manner. Solomon Islands sustained compliance with its HCFC reduction targets. Compliance was sustained through a holistic approach comprising of legislative measures, HCFC licensing and quota system, monitoring of ODS import, capacity building, involvement of the National Ozone Committee, Solomon Islands National University and the Refrigeration and Air-conditioning Association as well as public sector awareness‑raising activities. All seven IS performance objectives were achieved during this phase.  
Plan of action
Phase X will include: implementing the new e-licensing system for HCFCs and HFCs; implementation of the Pacific Harmonized Commodity Description and Coding System 2022; timely submission of Article 7 and country programme data; active engagement of the National Ozone Committee and RAC association in the implementation of the Montreal Protocol; coordination with stakeholders for the implementation of the HPMP; organisation of the World Ozone Day and development of information materials; and participation in regional and international meetings. Gender mainstreaming will be integrated into the implementation of the project. 
Sustainability and risk assessment
The IS project can be successfully implemented in Solomon Islands under conditions of stable funding. Stakeholders, relevant associations, ministries and agencies actively participate in the development of recommendations and amendments to laws and regulations, as well as public awareness and promotional activities. The NOU is continuously guided by the National Ozone Steering Committee which is comprised of key inline ministries, the RAC sector and other relevant agencies. Given that Solomon Islands has adopted the PACHS2022, there will be risks of misclassification of HS Codes with ODS and HFC imports. Therefore, it is crucial that the NOU continue to work in collaboration with Customs including quarterly reconciliation of import statistics in monitoring HCFCs and HFCs through targeted awareness for importers and customs brokers on identifying HCFC/HFCs being imported with their proper HS codes. 
Somalia: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Mar-02 and Dec-04 and Nov-09 and Apr-10
	111,995

	Phase II:
	Dec-12
	60,000

	Phase III
	Dec-16
	84,470

	Phase IV:
	May-19
	85,000

	Phase V:
	Jul-21
	85,000

	Total:
	426,465

	Amount requested for renewal (phase VI) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase VI (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase VI to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	2009

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2012

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	45.1

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.5

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	1,276,672

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	10.18

	(c)	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	10.18

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	348,650

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	1,302,750

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	994,146

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	1.8

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	1.8



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	311,665

	(b)	Institutional strengthening:
	426,465

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	564,620

		Total:
	1,302,750

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
Phase VI of the IS project for Somalia has been implemented according to the plan and has fully achieved six out of seven performance objectives. During the reporting period, the NOU implemented the required activities including enforcement of the ODS regulations through the implementation of a licensing and quota system. The NOU further embarked on an awareness raising programme, trained Customs officers, clearing agents, Border Control Police, and refrigeration technicians. Additionally, the ODS regulations were under review to include HFCs.
Plan of action
The NOU is the responsible authority for coordination of the implementation of the IS, HPMP and HFC phase-down. The country will endeavor to implement its action plan to ensure sustained compliance with the Montreal Protocol. The NOU will ensure collaboration with stakeholders (customs, local technical institutions) and implementing agencies to control ODS consumption in the country; continue with the training programme for the technicians in the refrigeration sector; organize the training of newly‑recruited and remaining Customs officers to support the implementation and enforcement of ODS regulations, including control measures of HCFCs. The NOU will also continue with the awareness-raising programme through mass media, NGOs, and workshops; continue the training of RAC technicians and customs officers; and implement the licensing and quota system for HCFCs to meet and sustain the 67.5 per cent reduction in 2025.
Sustainability and risk assessment
Two employees of the Government of Somalia are tasked with the responsibility of monitoring the project and report on any issues that may affect the continued operation of the project. This is over and above the role of the National Ozone Steering Committee. The project is subjected to periodic internal and external audits to ensure adequate risk avoidance and management.
Timor-Leste: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-08
	40,000

	Phase II:
	Jul-10 & Jul-11
	60,000

	Phase III:
	Apr-13
	60,000

	Phase IV:
	May-16
	85,000

	Phase V:
	Dec-19
	85,000

	Phase VI:
	Nov-21
	85,000

		Total:
	415,000

	Amount requested for renewal (phase VII) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase VII (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase VII to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	2009

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.1

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	0.5

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.2

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	Not available

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0.12

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	0.12

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	Not available

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	1,118,799

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	874,081

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	0.2

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	0



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	199,270

	(b)	Institutional strengthening:
	415,000

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	504,529

		Total:
	1,118,799

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0



Progress report
Phase VI of the IS project for Timor‑Leste demonstrated the high level of national organization that the Government has achieved through the NOU. The NOU continued to enforce the licensing and quota system in accordance with the Decree-Law No. No. 36/2012 and strengthened collaboration with the Directorate General for Customs to enforce the regulation, in particular the National Single Window System and inspection of all imported refrigerants during import clearance, strengthening the use of accurate HS code and developing the risk profiling for ODS and ODS‑based equipment control. The country fulfilled its data reporting obligations to the Ozone and Fund Secretariats in a timely manner and has sustained compliance with the HCFC reduction targets. Compliance was sustained through a holistic approach comprising of legislative measures, HCFC licensing and quota system, monitoring of ODS import, capacity building, involvement of the National Ozone Committee and the RAC sector, as well as public sector awareness raising activities. The NOU continued to take the lead role in the ratification of the Kigali Amendment which is still in process. Timor‑Leste fully achieved four of the IS performance objectives and partially met three.  
Plan of action
The plan of action for phase VII includes: implementation of the licensing system for HCFCs and HFCs; implementation of activities as obligated under the Kigali Amendment; timely submission of Article 7 and country programme data; active engagement of National Ozone Committee and the RAC association in the implementation of Montreal Protocol; coordination with stakeholders for the implementation of the HPMP; organisation of the World Ozone Day celebrations and development of awareness materials; and participation in regional and international meetings. Gender mainstreaming will be integrated into the implementation of the project. 
Sustainability and risk assessment
The IS project can be successfully implemented in Timor-Leste under conditions of stable funding. Stakeholders, relevant associations, and ministries and agencies actively participate in the development of recommendations and amendments to laws and regulations, as well as public awareness and promotional activities. The NOU is continuously guided by the National Ozone Committee which is comprised of key inline Ministries, the RAC sector and other relevant agencies. Since Timor‑Leste has yet to ratify the Kigali Amendment, there is a risk of the country becoming non-compliant. Therefore, the NOU will need to work in close collaboration with key stakeholders to ensure timely preparation, finalization and ratification of the Kigali Amendment. 
Togo: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-97
	70,000

	Phase II:
	Jul-02
	60,667

	Phase III:
	Dec-04
	60,667

	Phase IV:
	Nov-06
	60,666

	Phase V
	Nov-08
	60,666

	Phase VI
	Dec-10
	60,666

	Phase VII:
	Dec-12
	60,448

	Phase VIII:
	Nov-14
	60,632

	Phase IX:
	Dec-16
	85,000

	Phase X:
	Dec-18
	85,000

	Phase XI:
	Jul-21
	85,000

		Total:
	749,412

	Amount requested for renewal (phase XII) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase XII (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase XII to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1995

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	20.0

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	1,124,896

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	6.71

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.0

		Total:
	6.71

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	852,133

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	3,029,487

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	2,488,621

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	53.2

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	44.5



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	706,028

	(b)	Institutional strengthening:
	749,412

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,574,047

		Total
	3,029,487

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
Togo's NOU excelled in implementing phase XI of the IS project, fully achieving all seven of the performance objectives. The NOU collected ODS and HFC import data and submitted country programme and Article 7 data to the Fund and Ozone Secretariats, respectively; held annual meetings with stakeholders, including the National Ozone Committee, for effective coordination; and oversaw training for 673 RAC technicians and 372 customs officers under the HPMP. Ongoing activities included raising awareness about HCFC alternatives, relevant laws and regulations. Togo actively observed World Ozone Day and engaged in Montreal Protocol-related meetings. 
Plan of action
In Phase XII of the IS project, the NOU will focus on: continuing information dissemination and awareness activities; coordinating the implementation of stage II of the HPMP; promoting and enforcing the licensing and quota system, providing importers with annual quota information; establishing the technician certification programme; sustaining monitoring and evaluation efforts; conducting annual stakeholder workshops to promote low-GWP HCFC alternatives; timely data collection and reporting to the Ozone and Fund Secretariats; and preparation and submission of the overarching strategy for the KIP.
Sustainability and risk assessment
The IS project can be successfully implemented in Togo under conditions of stable funding. Stakeholders, relevant associations, ministries and agencies actively participate in the development of recommendations and amendments to laws and regulations, as well as public awareness and promotional activities. The NOU is continuously guided by the National Ozone Steering Committee which is comprised of key line Ministries, RAC sector and other relevant agencies.  
Yemen: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jul-98
	120,000

	Phase II:
	Dec-01
	118,000

	Phase III:
	Dec-03
	103,609

	Phase IV:
	Nov-05 & Apr-06
	170,000

	Phase V
	Nov-07
	169,608

	Phase VI
	Nov-09
	169,999

	Phase VII:
	Dec-12
	110,251

	Phase VIII:
	Nov-14
	169,999

		Total:
	1,131,466

	Amount requested for renewal (phase IX) (US $):
	450,429

	Amount recommended for approval for phase IX (US $): 
	450,429

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):
	450,429

	Date of approval of country programme:
	1998

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2012

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs) (average 1995-1997)
	1,796.1

	(b)	Annex A, Group II (halons) (average 1995-1997)
	140.0

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride) (average 1998-2000)
	0.0

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.9

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	158.2

	(f)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	54.5

	(g)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	Not available

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs)
	0.00

	(b)	Annex A, Group II (halons)
	0.00

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride)
	0.00

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs)
	93.07

	(f)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	93.07

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	Not available

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	6,694,665

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	6,524,666

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	1,105.6

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	493.9



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	2,612,856

	(b)	Institutional strengthening:
	1,131,466

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	2,950,343

		Total:
	6,694,665

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0



Progress report
Although phase VIII of the IS project for Yemen was approved at the end of 2014 to be implemented in 2015-2016, the country was unable to implement it due to civil war and the cessation of NOU activities until 2020. In 2021, the new Government was established and arrangements for reinstating the NOU functions started. Despite the warfare complications on the ground, Yemen in collaboration with UNEP as implementing agency, successfully implemented phase VIII of the IS project during 2022 and 2023. Adopting an on-site focal points enabled the NOU to overcome security and movement difficulties on the ground, and monitor and control imports, uses and illegal trade of ODSs and facilitate the Article 7 and country programme data reporting, which were mostly done in a timely manner for 2020-2021.  
Plan of action
Despite political tensions, the NOU, as per its roles, will design a coordination framework during phase IX to continue and expand its collaborations with relevant stakeholders in Government and private sectors. The NOU will intensify and facilitate discussions on the Kigali Amendment among relevant ministries, government agencies and institutions and relevant HFC sectors, to press toward ratification of the Kigali Amendment, as well as to set up procedures for HFC monitoring and control and reporting voluntarily. The NOU will continue producing awareness materials and programmes for the public and industry and preparing Montreal Protocol reports. 
Sustainability and risk assessment
The NOU will enhance support to the focal points in the regions by building their capacities to overcome the risk of non-compliance toward the 2025 Montreal Protocol target for reductions in HCFC imports, on one hand. On the other hand, the NOU will speed up the actions toward setting up and enforcing provisions of a ban on the import of HCFC-based equipment.  
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Annexe II

POINTS DE VUE PRÉLIMINAIRES DU COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 93E RÉUNION

Antigua-et-Barbuda

1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Antigua-et-Barbuda (phase V) et pris note avec satisfaction que le gouvernement d’Antigua-et-Barbuda a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note aussi que le gouvernement a fait un suivi de la mise en œuvre du système de quotas et de permis et qu’il surveille ses frontières pour prévenir le commerce illicite.  Le Comité était heureux d’apprendre que le gouvernement a mis sur pied un Comité consultatif indépendant de surveillance qui devrait jouer un plus grand rôle pour guider et soutenir l’Unité nationale de l’ozone dans la mise en œuvre des activités.  Le Comité a bon espoir que le gouvernement d’Antigua-et-Barbuda poursuivra la mise en œuvre du projet de renforcement des activités avec succès et maintiendra les résultats de l’élimination des HCFC.

Bénin

2. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Bénin et félicite le pays pour la remise des données exigées en vertu de l’article 7 et des données du programme de pays pour 2021 et 2022, aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note également des progrès importants accomplis par le Bénin, durant la période du projet, pour l’élimination de la consommation de SAO par l’application de règlements sur l’importation de SAO, à travers un système de permis et de quotas, et par la formation fournie aux agents des douanes et aux techniciens en réfrigération.  Le Comité apprécie les efforts du Bénin pour réduire la consommation de HCFC et de HFC et s’attend à la mise en œuvre réussie et continue de son PGEH et du projet de renforcement des institutions, pour parvenir à une réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC d’ici le 1er janvier 2025, tel que prescrit par le Protocole de Montréal. 

Bolivie (État plurinational de)

3. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’État plurinational de Bolivie (phase XII) et pris note avec satisfaction que le gouvernement de l’État plurinational de Bolivie a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note aussi des mesures prises par le pays pour éliminer la consommation de SAO, incluant la mise en place de règlements sur l’importation de HCFC par le biais d’un système de permis et de quotas, et la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération.  Le Comité a pris note aussi, avec satisfaction, des activités amorcées pour faciliter la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali.  Le Comité reconnaît les efforts nécessaires et les défis à relever pour le gouvernement de l’État plurinational de Bolivie, et il a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement poursuivra  la mise en œuvre de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC, du projet de renforcement des institutions, et progressera dans la préparation d’un plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali de manière efficace, afin de parvenir à la réduction de 65 pour cent de la consommation de HCFC d’ici le 1er janvier 2025 et pour établir les fondements de la réduction progressive des HFC selon l’Amendement de Kigali.



Burkina Faso

4. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Burkina Faso (phase XV) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a reconnu les progrès importants dans l’élimination de la consommation de SAO durant la période du projet, réalisés par l’application des règlements sur l’importation de SAO à travers un système de permis et de quotas et par la formation fournie aux agents des douanes et aux techniciens en réfrigération.  Le Comité apprécie les efforts du Burkina Faso pour réduire la consommation de HCFC et de HFC et s’attend à la mise en œuvre réussie et continue de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et du projet de renforcement des institutions pour parvenir à la réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC d’ici le 1er janvier 2025.

Iles Cook

5. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour les Iles Cook (phase VII) et pris note avec satisfaction que le gouvernement des Iles Cook a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note que le gouvernement a mis en œuvre les recommandations suivant la vérification de la consommation de HCFC pour renforcer davantage la réglementation du commerce des HFC et le respect durable des obligations d’élimination de HCFC selon le Protocole de Montréal et de la consommation maximale autorisée, tel que convenu avec le Comité.  Le Comité a bon espoir que le gouvernement des Iles Cook poursuivra la mise en œuvre du projet de renforcement des institutions avec succès, maintiendra les résultats de l’élimination des HCFC, et amorcera la réduction progressive des HFC, tel que stipulé par l’Amendement de Kigali.

Dominique

6. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Dominique (phase VII) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité reconnaît les défis et les difficultés auxquels le pays est confronté pour la mise en œuvre, en raison des effets prolongés de l’ouragan Maria, combinés à la pandémie de COVID-19, et des défis administratifs au sein de l’UNO et du gouvernement.  Le Comité apprécie le dévouement du nouvel administrateur de l’ozone et de l’Unité de l’ozone réorganisée ainsi que le travail accompli pour s’attaquer aux retards.  Le Comité encourage le gouvernement à bâtir sur les mesures en place pour s’assurer de maintenir cette dynamique dans le pays qui s’efforce de continuer à respecter le Protocole de Montréal et à mettre en œuvre les activités dans le cadre de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC et les prochaines activités de renforcement des institutions.

Gabon

7. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Gabon (phase XII) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note aussi des progrès importants accomplis par le Gabon dans l’élimination de la consommation de SAO durant la période du projet, notamment par l’application des règlements sur l’importation de SAO à travers un système de permis et de quotas et par la formation fournie aux agents des douanes.  Le Comité apprécie les efforts du Gabon pour réduire la consommation de HCFC et de HFC et s’attend à ce que le pays poursuive avec succès la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et du projet de renforcement des institutions, pour parvenir à la réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC d’ici le 1er janvier 2025, tel que prescrit par le Protocole de Montréal.

Guyana

8. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Guyana (phase IX) et pris note avec satisfaction que le gouvernement de Guyana a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité reconnaît les défis et les difficultés auxquels le pays est confronté pour la mise en œuvre, en raison des effets prolongés de la pandémie de COVID-19 et des défis administratifs au sein de l’UNO et du gouvernement.  Le Comité apprécie le dévouement de l’administrateur de l’ozone et de l’administrateur adjoint ainsi que le travail accompli pour parvenir à des résultats positifs. Le Comité encourage le gouvernement à bâtir sur les mesures en place pour s’assurer de maintenir cette dynamique dans le pays qui s’efforce de continuer à respecter le Protocole de Montréal et de mettre en œuvre les activités dans le cadre de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC ainsi que les prochaines activités de renforcement des institutions.

Iraq

9. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Iraq (phase VI) et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2022 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a noté que la coordination en cours avec les parties prenantes, le gouvernement et le secteur privé devrait être renforcée pour assurer leur pleine implication dans la mise en œuvre des projets en cours soutenus par le Fonds multilatéral, incluant la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour atteindre la cible de réduction de 2025 en vertu du Protocole de Montréal.  Le Comité apprécie les efforts du gouvernement de l’Iraq pour faciliter la ratification de l’Amendement de Kigali.  Le Comité a pris note également que l’Iraq a maintenu le fonctionnement efficace du système de quotas et de permis pour les HCFC et opérationnalise le système mis à jour pour inclure les HFC, tel que requis par l’Amendement de Kigali, afin d’assurer la pérennité de l’élimination réalisée et de respecter les futures cibles de réduction.  Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, l’Iraq poursuivra la mise en œuvre de son PGEH et des activités du projet de renforcement des institutions avec succès afin de préparer le pays à d’autres réductions de la consommation de HCFC dans le cadre du Protocole de Montréal et d’amorcer les activités requises en vertu de l’Amendement de Kigali.

Madagascar

10. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Madagascar (phase X) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note des progrès importants accomplis par Madagascar dans l’élimination de la consommation de SAO durant la période du projet, par l’application de la réglementation sur l’importation des SAO à travers un système de permis et de quotas, et par la formation fournie aux agents des douanes et aux techniciens en réfrigération.  Le Comité apprécie les efforts de Madagascar pour réduire la consommation de HCFC et de HFC et s’attend à ce que le pays poursuive avec succès la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et du projet de renforcement des institutions, pour parvenir à une réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC d’ici le 1er janvier 2025, tel que prescrit par le Protocole de Montréal.

Maurice

11.  Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Maurice (phase VIII) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note aussi des mesures prises par le pays pour éliminer la consommation de SAO, notamment la mise en œuvre de règlements sur les importations de HCFC, par le biais d’un système de permis et de quotas ; le maintien d’une collaboration étroite avec l’administration douanière ; et la formation des techniciens en réfrigération.  Le Comité reconnaît les efforts du pays pour instaurer un système de permis pour les HFC, et il a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement de Maurice poursuivra la mise en œuvre des activités d’élimination et du projet de renforcement des institutions, et qu’il soumettra le plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC afin de permettre au pays de respecter ses obligations en vertu du Protocole de Montréal et de son Amendement de Kigali.  

Micronésie (États fédérés de)

12.  Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour les États fédérés de Micronésie (phase IX) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité a pris note que le pays a poursuivi la mise en œuvre du système de permis pour les HCFC et qu’il met en œuvre le plan de gestion de l’élimination des HCFC, mène des activités d’information et de sensibilisation et participe aux réunions du réseau régional. Le Comité a bon espoir que le gouvernement des États fédérés de Micronésie poursuivra la mise en œuvre du projet de renforcement des institutions avec succès afin de maintenir la dynamique de l’élimination des HCFC et de respecter les futures mesures de réglementation du Protocole de Montréal et de son Amendement de Kigali.

Paraguay

13. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Paraguay (phase XII) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité se félicite que le pays ait formé les techniciens en réfrigération sur les bonnes pratiques et la manipulation sécuritaire des substances de remplacement, obtenu le soutien des parties prenantes à travers le comité de direction, et qu’il s’engage à édicter des normes sur la manipulation sécuritaire des frigorigènes de remplacement.  Le Comité a également pris note avec satisfaction des activités amorcées pour faciliter la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. Le Comité reconnaît les efforts nécessaires et les défis auxquels le gouvernement du Paraguay est confronté, et il a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement poursuivra la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC et des  activités du projet de renforcement des institutions, et qu’il préparera le plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour parvenir à la réduction de 67,5 pour de la consommation de HCFC d’ici le 1er janvier 2025 et établir les fondements de la réduction progressive des HFC selon l’Amendement de Kigali.

Sainte-Lucie

14.  Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Sainte-Lucie (phase XII) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité reconnaît les progrès accomplis durant la phase précédente en dépit de la pandémie de COVID-19.  Le Comité apprécie le dévouement de l’Administrateur national de l’ozone et de l’Unité nationale de l’ozone et tout le travail accompli afin de maintenir la conformité.  Le Comité félicite le gouvernement pour les mesures continues et décisives qu’il a prises pour assurer le maintien de la dynamique dans la mise en œuvre des activités du Protocole de Montréal, notamment la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC et les futures activités de réduction progressive des HFC.

Iles Salomon

15. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour les Iles Salomon (phase X) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note que le pays a poursuivi la mise en œuvre du système de permis pour les HCFC, qu’il met en œuvre le plan de gestion de l’élimination des HCFC, organise des activités d’information et de sensibilisation et participe aux réunions du réseau régional.  Le Comité a bon espoir que le gouvernement des Iles Salomon poursuivra la mise en œuvre du projet de renforcement des institutions avec succès afin de maintenir la dynamique de l’élimination des HCFC et de respecter les futures mesures de réglementation du Protocole de Montréal et de son Amendement de Kigali.

Somalie

16. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Somalie (phase VI) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité a pris note aussi des mesures prises par la Somalie pour finaliser le processus d’examen des règlements sur les SAO afin d’inclure les enjeux reliés à l’Amendement de Kigali.  Le Comité reconnaît les efforts du gouvernement de Somalie et il a donc bon espoir que le pays poursuivra sa réduction graduelle de la consommation de HCFC pour parvenir à la réduction de 67,5 pour cent d’ici le 1er janvier 2025, en vertu du Protocole de Montréal et à l’élimination complète d’ici le 1er janvier 2030.  En outre, le Comité espère que la Somalie soumettra le plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali et amorcera la réduction progressive des HFC conformément à l’Amendement de Kigali.  

Timor Leste

17. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Timor Leste (phase VII) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note que le pays met en œuvre le plan de gestion de l’élimination des HCFC, et qu’il a progressé dans les consultations nationales en vue de la ratification de l’Amendement de Kigali, mené des activités d’information et de sensibilisation et participé aux réunions du réseau régional. Le Comité a bon espoir que le gouvernement du Timor Leste poursuivra la mise en œuvre du projet de renforcement des institutions avec succès afin de maintenir la dynamique de l’élimination des HCFC, faciliter la ratification de l’Amendement de Kigali et respecter les futures mesures de réglementation du Protocole de Montréal et de son Amendement de Kigali.

Togo

18. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Togo (phase XII) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note aussi des progrès importants accomplis par le Togo dans l’élimination de la consommation de SAO et la consommation de HFC durant la période du projet, par l’application des règlements sur l’importation de SAO et de HFC à travers un système de permis et de quotas et par la formation fournie aux agents des douanes.  Le Comité a pris note avec satisfaction des efforts du pays pour réduire la consommation de HCFC et de HFC et s’attend à la mise en œuvre réussie et continue de la phase II de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et du projet de renforcement des institutions afin de parvenir à la réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC d’ici le 1er janvier 2025, tel que prescrit par le Protocole de Montréal, et à la préparation de la réduction progressive des HFC conformément à l’Amendement de Kigali.

Yémen

19. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Yémen (phase IX) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note qu’avec l’adoption de points focaux sur place, l’Unité nationale de l’ozone était en mesure de surmonter les problèmes de sécurité et de déplacement sur le terrain et que l’UNO surveille et règlemente les importations, l’utilisation et le commerce illicite des SAO.  Le Comité a bon espoir que le gouvernement du Yémen poursuivra la mise en œuvre du projet de renforcement des institutions avec succès et maintiendra les résultats de l’élimination des HCFC, encouragera la ratification de l’Amendement de Kigali auprès des agences et institutions gouvernementales, des secteurs concernés, ainsi que la mise sur pied de procédures de suivi, d’une réglementation et de la déclaration volontaire des HFC.
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